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La partie conclusions et Avis motivés est distincte et fait suite à la présente 

partie et fait l’objet d’un document séparé du présent rapport 

conformément aux textes en vigueur. 
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     Section Rapport 

 

 

PRÉAMBULE. 

 

L’objectif de protéger les points d’eau destinés à la consommation 

humaine est ancien, les premiers textes règlementaires datant des 

années 1900. 

L’article L2224-7-1 du code général des collectivités territoriales pose 

le principe d’une compétence obligatoire des communes en matière de 

distribution d’eau potable. Ce principe est assorti de l’obligation 

d’arrêter un schéma de distribution d’eau potable en vue de délimiter 

les zones desservies par le réseau de distribution et donc en 

conséquence les zones dans lesquelles une obligation de réserve 

s’applique. 

Par ailleurs les distributions municipales d’eau potable doivent 

s’assurer du respect des exigences fixées par l’article R.1321-2 du 

code de la santé publique pour les eaux destinées à la consommation 

humaine. 

Ce service public « eau potable » comprend le prélèvement d’eau dans 

le milieu naturel, sa potabilisation et sa distribution. 

Un captage d’eau potable est un dispositif de prélèvement (collecte 

passive ou pompage), d’eau potable soit à partir d’une source 
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naturelle, soit à partir d’une nappe d’eau souterraine ou aquifère, soit à 

partir d’un cours d’eau, d’un lac naturel ou du réservoir d’un barrage. 

Conformément aux lois et textes en vigueur, les points de captage 

d’eau doivent être entourés de cercles de protection afin d’éviter les 

pollutions liées aux activités humaines courantes et de diminuer les 

risques de pollution accidentelle pouvant survenir et contaminer l’eau. 

Par délibération du 30 novembre 2018 le Conseil Municipal de 

Verdaches ayant approuvé le dossier décide : 

-de conduire à son terme la procédure de mise en conformité des 

périmètres de protection des captages jusqu’à l’obtention de leur 

déclaration d’utilité publique ; 

-de demander au Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, de déclarer 

d’Utilité Publique la dérivation des eaux souterraines pour la 

consommation humaine et l’instauration des périmètres de protection 

du captage, de l’autoriser à traiter et distribuer au public de l’eau 

destinée à la consommation humaine et à mettre en place des 

installations, ouvrages ou travaux et aménagements de prélèvements 

relevant de la nomenclature du code de l’environnement. 
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1 /Généralités 

 

1.1 Objet de l’enquête 

Il s’agit d’un dossier régularisant la situation administrative du 

captage de la Serre, desservant en eau destinée à la consommation 

humaine de la commune de Verdaches dans le département des Alpes-

de-Haute-Provence. 

Ce dossier d’enquête publique demande de déclarer d’Utilité 

Publique les travaux de dérivation des eaux et l’instauration de 

périmètres de protection autour du captage (dispositions prévues par le 

code de l’environnement et le code de la santé publique), et d’autoriser 

cette ressource pour la production et la distribution au public d’eau 

destinée à la consommation humaine. 

 

1.2 Cadre juridique 

La présente enquête publique de mise en conformité du captage 

s’effectue en application des articles L 1321-1 à L1321-10, L1324-3, L 

1312-1 et R 1321-1à R1321-68 du Code de la Santé Publique et des 

articles L 215-13, L214-1 à L214-19, L 211-1à 13 et R 214-1 à 60 du 

code de l’environnement et du décret n° 2001-1220 du 20 décembre 

2001. 

La procédure administrative de mise en conformité de ces captages fait 

l’objet d’une enquête conjointe d’Utilité Publique et Loi sur l’Eau. 
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1.3 Contexte local 

 

La commune de Verdaches est située sur le Bés à 1127 m 

d’altitude avec une population de 59 habitants (2017), mais qui en été 

peut comptabiliser environs 200 personnes. 

La commune est alimentée en eau par trois sources : 

- La source de la Serre alimente le village 

- La source du Villard alimente le hameau du Villard 

- La source de la Sambue alimente le hameau de la Sambue 

Les deux dernières ressources ne sont pas inclues dans cette 

procédure et seront traitées ultérieurement. 

1.31Présentation de la source de la Serre 

 

Le captage de la Serre se situe à 1330m d’altitude sur le flanc 

nord-Est de la montagne du Blayeul au-dessus du village de Verdaches. 

Il s’agit d’un ouvrage maçonné datant de 1967 qui draine le 

vallon. La chambre de collecte des eaux reçoit deux conduites. 

L’ouvrage se prolonge par un souterrain de 6 m de long. 

1.3.2 Qualité de l’eau 

 

Les eaux brutes de la source de la Serre respectent les limites des 

qualités des eaux brutes utilisées pour la production des eaux destinées 

à la consommation humaine, comme attesté par les analyses réalisées 

dans le cadre du contrôle sanitaire, ainsi que les analyses réalisées en 

mai et juin 2015. 

1.3.3 Compétence eau 
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La commune de Verdaches a transféré la compétence « eau » à la 

communauté d’Agglomération Provence Alpes Agglomération(P2A) 

au 1er janvier 2020, la procédure se déroule donc au bénéfice de P2A. 

1.4 Nature et caractéristiques du projet 

 

La mise en conformité des captages de la commune de Verdaches et 

leur amélioration technique fait partie du projet global d’amélioration 

du réseau d’eau potable de la commune. 

Le Schéma Départemental d’Alimentation en Eau Potable (SDAEP) a 

été réalisé en 2017, et les travaux préconisés sont en cours de 

réalisation. 

1.4.1 Autorisation de traitement 

Actuellement, l’eau brute issue de la source fait l’objet d’une 

désinfection au chlore, mais ce procédé ne permet pas d’obtenir des 

résultats satisfaisants de façon permanente en cours d’année. 

Un traitement par de désinfection par UV est en projet et sera prescrit 

par l’arrêté d’autorisation. 

1.4.2    Instauration des périmètres de protection 

 

Aucune activité humaine n’est recensée dans le PPI et le PPR du 

captage de la Serre. 

La délimitation des périmètres de protection et les prescriptions à 

l’intérieur des périmètres ont été proposées par l’hydrogéologue agréé, 

monsieur Taboul, dans son rapport du 14 janvier 2016. 

Il faut noter que la totalité des parcelles concernées par des périmètres 

de protection sont propriétés communales. 
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Le projet d’arrêté préfectoral contenu dans le dossier d’enquête 

publique mis à disposition du public, établit les prescriptions à 

l’intérieur de ces périmètres sur proposition du rapport de 

l’hydrogéologue agréé. 

A) Périmètres de protection immédiate (PPI) 

Le PPI est inclus dans les parcelles 48 et 49 section C de la commune 

de Verdaches. Ces parcelles sont communales et couvrent une surface 

de 1,2 ha environ. 

Dans ce périmètre, toute activité sera interdite hormis l’entretien 

manuel nécessaire au captage de l’eau destinée à la consommation 

humaine. 

Ce périmètre devra être clos et matérialisé par une clôture grillagée et 

munie d’un portail fermant à clé. 

B) Périmètres de protection rapprochée (PPR) 

Le PPR est inclus dans les parcelles 48,49 et 4 de la section C de la 

commune de Verdaches. Sa surface est d’environ20,7ha et les parcelles 

sont communales. 

Dans ce périmètre, les prescriptions habituellement en vigueur pour les 

PPR seront appliquées, notamment la principale que la vocation 

naturelle des terrains doit être conservée. 

1.4.3 Incidences du projet sur l’environnement 

 

En phase de travaux : 

Les travaux liés à la mise en conformité du captage consistent en la pose 

d’une nouvelle clôture de 2m de hauteur. 
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Les seules incidences, mais qui apparaissent comme mineures au regard 

du site du captage, sont celles à prendre en compte pendant la durée du 

chantier pour ce qui concerne les véhicules se rendant sur le site. 

C’est pour cela que les travaux seront réalisés à la période la plus 

favorable pour la commune et la moins perturbante pour 

l’environnement, c’est-à-dire en dehors de la pleine période végétative 

et de reproduction des espèces. 

Pour ce qui est de l’impact des travaux sur la géologie, les eaux 

souterraines et les eaux superficielles, les incidences seront nulles ou 

très faibles. 

En phase d’exploitation : 

En phase d’exploitation le prélèvement sera identique à l’existant. 

L’incidence quantitative du pompage sur les eaux superficielles et 

souterraines est moyenne la majeure partie de l’année, et importante 

pendant les mois de juillet et août. 

Pour ce qui est de l’incidence qualitative, la protection du champ 

captant et l’éloignement des animaux par une clôture renforcée 

contribuera à une meilleure protection de la ressource. Les eaux captées 

seront mieux protégées de toute pollution. 

A ce titre, l’incidence qualitative du pompage sur les eaux souterraines 

est positive. 

Dans ces conditions, aucune mesure environnementale 

compensatoire n’apparait comme nécessaire. 
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1.5 Composition du dossier d’enquête 

 

Le présent dossier est constitué conformément à l’arrêté du 20 

juin 2007 relatif à la constitution du dossier de demande d’autorisation 

d’utilisation d’eau destinée à la consommation humaine mentionnée 

aux articles R 1321.6 à R 1321.12 et R 1321.42 du Code de la Santé 

Publique. 

Le dossier administratif a été constitué et réalisé par le bureau 

d’études Cimeo pour la commune de Verdaches en décembre 2018 et a 

fait l’objet d’une instruction conjointe entre l’Agence Régionale de 

Santé Provence-Alpes-Côte d’Azur et la Direction Départementale des 

Territoires des Alpes de Haute-Provence. 

L’hydrogéologue agréé, monsieur Jean-François Tapoul a rendu 

son rapport le 14 janvier 2016 assorti d’un avis favorable sur le projet. 

Le dossier soumis à enquête publique comprend : 

-*1) Dossier d’enquête d’Utilité Publique déposé au titre des 

articles R 1321.6 à R 1321.12 et R 1321.42 du Code de la Santé 

Publique. 

-*2) Dossier d’Autorisation Loi sur l’Eau déposé au titre de l’article 

R214-1 du Code de l’environnement 

-*3) Dossier Autorisation d’Utilisation d’Eau en vue de la 

Consommation Humaine déposé au titre de l’Article L1321-7 du code 

de la Santé publique. 

-*4 Dossier des annexes. 

-*5) Une note de synthèse de l’Agence Régionale de Santé Provence-

Alpes-Côte d’Azur en date du 8 juin 2020. (Cf Annexe 2) 
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-*6) Délibération du 30 novembre 2018 du conseil municipal de 

Verdaches demandant l’ouverture d’une enquête publique conjointe 

d’Utilité Publique, Loi sur l’Eau et Autorisation sanitaire pour la mise 

en conformité du captage de la Serre. (Cf Annexe 3) 

-*7) Projet d’arrêté préfectoral portant DUP et Autorisations . 

 

2 /Organisation et déroulement de l’enquête 
 

 

2.1 Désignation du commissaire enquêteur 

 

Suite à la lettre de demande enregistrée le 18/06/2020 du Préfet 

des Alpes de Haute-Provence, la Présidente du Tribunal Administratif 

de Marseille a désigné par décision du 29/06//2020 Monsieur Bernard 

Breyton comme Commissaire Enquêteur pour procéder à l’enquête 

publique ayant pour objet de déclarer d’Utilité Publique les travaux de 

dérivation des eaux et l’instauration de périmètres de protection autour 

du captage et d’autoriser cette ressource pour la production et la 

distribution au public d’eau destinée à la consommation humaine. 

( Annexe n°1 ) 

 

 

 

2.2Modalités préalables à l’enquête 

Le 9 juillet 2020 lors d’une rencontre en Préfecture, j’ai pris 

connaissance et possession du dossier. 

Le 27 juillet et en lien avec la Préfecture j’ai fixé la durée de l’enquête 

publique ainsi que les dates des permanences du Commissaire 

Enquêteur en Mairie de Verdaches pendant les heures d’ouverture de la 
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mairie au public. 

Par arrêté n° 2020-234-017 du 21 août 2020 le Préfet des Alpes de 

Haute-Provence a prescrit l’ouverture et les modalités de l’enquête 

publique, (Annexe n°4), dont la durée a été fixée à 32 jours consécutifs 

du 30 septembre au 2 novembre 2020. 

Les permanences du commissaire enquêteur ont été fixées comme 

suit en mairie de Verdaches pendant les heures d’ouverture de la mairie 

au public : 

 

- Mercredi 30 septembre de 9H à 12h 

- Jeudi 15 octobre de 9H à 12H 

- Lundi 2 novembre de 13H30 à 16H30 

 

 

Le 2 septembre j’ai pris contact avec le maire pour fixer une réunion 

préalable à l’ouverture de l’enquête, lui remettre le registre et organiser 

une visite du site effectués le 10 septembre. 

 

2.3Publicité règlementaire et informations préalables du public 

 

2.3.1Publicité 

Celle-ci est rappelée dans l’article 5 de l’arrêté préfectoral du 21 août 

2020 . 

L’avis annonçant l’enquête publique (Annexe n°5) a été inséré par le 

Préfet des Alpes de Hautes Provence dans le numéro du 11/09/2020 du 

journal hebdomadaire Haute-Provence info, et dans le quotidien La 

Provence le 10/09/2020 conformément à l’article 5 de l’arrêté 

préfectoral. (Annexe n°6) 

Un deuxième avis a été inséré dans les 8 premiers jours de l’enquête 

soit le 01/10/2020 et le 02/10/2020 (Annexe n°7) dans les deux mêmes 

journaux 

Les délais prescrits, par le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 

pour la publicité ont été respectés. 
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2.3.2 Affichage 

 

Un avis publié en caractères apparents annonçant l’enquête a été affiché 

quinze jours au moins avant son ouverture soit au plus tard le 

dimanche27 octobre 2019, et pendant toute la durée de celle-ci, par les 

soins du maire de Verdaches dans les lieux habituels d’affichage de la 

commune. 

Le maire de Verdaches a attesté de l’accomplissement de cette mesure 

de publicité le 02 novembre à l’issue de l’enquête (Annexe n°8). 

J’ai personnellement constaté l’accomplissement de cet affichage le 

mercredi 30 septembre jour de l’ouverture de l’enquête ainsi que le 

lundi 2 novembre jour de la clôture de l’enquête. 

Les délais prescrits, par le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence, 

pour l’affichage ont ainsi été respectés. 

 

2.4 Déroulement de l’enquête 

 

2.4.1   Organisation de l’enquête publique 

Pendant toute la durée de l’enquête publique l’ensemble des pièces du 

dossier a été déposé en mairie de Verdaches dans une pièce ouverte au 

public les lundis, mardis, mercredis, jeudis et vendredis de 8H15 à 12h 

et de 13h45à 17h30. 

 

Dans le même temps un registre d’enquête à feuillets non mobiles 

paraphés par mes soins a été déposé en mairie de Verdaches pendant 

toute la durée de l’enquête afin que le public puisse éventuellement 

consigner ses observations et propositions. 
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2.4.2   Conditions matérielles 

 

L’enquête publique s’est déroulée dans des conditions matérielles 

satisfaisantes tant pour le commissaire enquêteur que pour les 

personnes venues consulter le dossier en mairie. 

Lors des permanences du commissaire enquêteur la disposition de la 

salle permettait un accueil des personnes en toute confidentialité et 

accessible aux personnes à mobilité réduite. 

 

2.4.3   Autres moyens d’information du public 

 

Le public a pu prendre connaissance du dossier d’enquête publique et 

des observations faites en cours d’enquête sur le site internet des 

services de l’Etat dans le département des Alpes de Haute-Provence 

WWW.alpes-de-haute-provence.gouv.fr dans la rubrique 

publications/enquêtes publiques/commune de  Verdaches 

 
2.4.4   Climat de l’enquête 

L’absence de participation du public lors des permanences peut 

exprimer un quasi consensus de la population de Verdaches au projet, 

ce qui a eu pour conséquence un climat d’enquête serein, d’autant plus 

que toutes les parcelles concernées par le projet sont propriétés 

communales. 

Cette non-participation s’explique aussi par le fait qu’aucun 

propriétaire privé n’est concerné par les PPI et PPR, et donc non touché 

par les servitudes relatives à ce zonage de protection du captage. 

 

2.5 Clôture de l’enquête 

 

 Je souligne que le confinement sanitaire à compter du samedi 31 

octobre n’a pas perturbé la fin de l’enquête clôturée le lundi 2 

novembre. 

 

http://www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr/
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2.5.1 Bilan comptable de observations du public 

L’état néant de ce bilan des observations et interrogations du public, est 

symptomatique d’un projet qui semble faire consensus dans la 

population de Verdaches qui a été informée très en amont de la volonté 

de la municipalité de s’engager pour le faire aboutir, puisqu’une 

délibération du conseil municipal du 30 novembre 2018 approuvait le 

dossier et demandait de déclarer d’utilité publique celui-ci. 

Par ailleurs le conseil municipal lors de sa séance du 25 septembre 2020 

a pris connaissance de l’ensemble du dossier et a donné un avis 

favorable à l’unanimité sur le projet. 

 
2.5.2 Procès-verbal de synthèse et réponse du maître d’ouvrage 

A l’issue de l’enquête j’ai rencontré le 6 novembre le représentant du 

porteur de projet pour lui remettre le procès-verbal de synthèse du 

déroulement de l’enquête publique. (Cf Annexe n°9) 

Celui-ci m’a répondu par lettre du 6 novembre(Cf Annexe n°10) 

 

3 /Analyse des observations et avis 
 

 

3.1Avis et prescriptions 

Une consultation interservices sur le dossier présenté et le projet 

d’arrêté préfectoral auprès de la chambre d’agriculture, de l’ONF et de 

la direction départementale des territoires (DDT)a été réalisée. 

La chambre d’agriculture et la DDT ont donné un avis favorable. 

L’ONF par mail du 12 septembre a interrogé l’ARS pour avoir des 

précisions sur l’article 8.3 du projet d’arrêté préfectoral pour connaitre 

ce qui est inclus dans le terme » interdiction des interventions lourdes 

et mécanisées ». 

En cours d’enquête, après avoir soulevé ce point avec le maire en 

présence de monsieur Christophe Bouchot, Directeur du Service Eau et 
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Assainissement à Provence Alpes Agglomération, le maire a décidé de 

proposer à l’ONF de sortir les 2 ha(environs) soumis à l’ONF du 

périmètre de protection rapprochée, et en compensation de rajouter 5 

ha(environs), de terrain boisé communal au régime soumis à l’ONF. 

Cet échange lèverait l’interrogation de l’ONF pour le secteur du PPR. 

Par ailleurs sur ce secteur, le représentant de Provence Alpes 

Agglomération (PAA) a émis le souhait que l’arrêté préfectoral portant 

DUP interdise dans son article 8.3 « toute exploitation forestière avec 

des engins motorisés » en raison de la configuration du terrain (très 

forte pente) et eu égard aux méthodes de coupe. 

3.2Observations du public 

NEANT 

3.3 Réponses aux observations du public et aux avis des services. 

 

Après une visite sur le terrain et des échanges avec le Maire et le 

représentant de Provence Alpes Agglomération, je suis pour ma part 

favorable à ce que l’arrêté préfectoral portant DUP interdise dans 

son article 8.3 « toute exploitation forestière avec des engins 

motorisés ». 

Sur ce point je note que j’ai été destinataire en date du 5 novembre 

d’un projet d’arrêté préfectoral reprenant la suggestion ci-dessus 

faite par PAA, et levant ainsi toute ambiguïté et tout risque sur ce 

secteur. 

 

       FAIT à DIGNE les BAINS 

        Le 10 Novembre 2020

  

        Bernard BREYTON 
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